
 
Archives régionales 

 
FAIRE UNE DEMANDE DE DÉROGATION 

aux règles de communicabilité des archives publique s 
 
 
Les documents d’archives publiques sont librement communicables par défaut. Ils peuvent être 
temporairement non communicables, lorsqu’ils comportent l’un des secrets listés par la loi du 15 
juillet 2008 (vie privée, secret de la défense nationale, secret industriel et commercial, etc.) : la liste 
complète des cas figure dans le Code du patrimoine (article L213-2).  
Il est cependant possible de demander à les consulter en formulant une demande de dérogation 
(Code du patrimoine, article L213-3). Toute personne peut déposer une demande qui sera instruite 
dans un délai de 2 mois maximum. 
 
Étape 1 : se procurer et remplir le formulaire de demande 
 

Le formulaire de demande est accessible : 
- sous forme papier, sur demande, dans la salle de lecture des Archives régionales ; 
- sous forme électronique, sur demande à archives@paysdelaloire.fr ; 
- en téléchargement sur le site Internet de la Région http://www.paysdelaloire.fr/fr/services-en-ligne/archives-

regionales/. 
 

Les informations suivantes doivent y être indiquées : 
- votre identité ; 
- le motif de votre demande (nature et sujet de vos recherches) ; 

 
 

- un ou plusieurs feuillets indiquant la (les) cote(s) précise(s) et l’analyse des documents que vous souhaitez 
consulter (cf. ci-dessous) ; 

- un engagement de confidentialité qui figure sur le formulaire et doit impérativement être signé : il vous engage 
« à ne publier et à ne communiquer aucune information recueillie dans les documents… qui soit susceptible de 
porter atteinte à la sûreté de l’Etat, à la défense nationale ou à la vie privée des personnes ».  

 
Quelques conseils pour la rédaction des feuillets (exemple page 2) : 

- La partie « Motivations du demandeur » est importante pour évaluer votre demande ; merci d’y indiquer si 
vous souhaitez demander également la possibilité de reproduire les documents concernés (la délivrance de 
copies de documents consultés par dérogation n’est pas de droit). 

- Une dérogation ne peut être accordée que pour des articles (ou « cotes ») ou des dossiers limitativement 
désignés dans la demande : vous devez utiliser les inventaires ou bordereaux de versements pour recopier les 
cotes et descriptions des documents.  

- Si votre demande porte sur les archives de plusieurs services de la collectivité, ou plusieurs personnes 
morales, il faut remplir plusieurs feuillets (un par service ou personne morale). N’hésitez pas à demander 
conseil aux archivistes. 
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- Seuls les articles non communicables doivent être indiqués. Si l’inventaire n’indique pas cette information, 
demandez aux archivistes.   

 

Merci de numéroter les feuillets intercalaires joints  
 

Étape 2 : déposer votre demande  
 

Elle doit être transmise par voie postale ou remise directement aux Archives régionales. 
 

Étape 3 : le circuit d’instruction de votre demande 
 

1. les Archives régionales demandent l’avis du service qui a versé ces documents ou de la personne physique ou 
morale qui les lui a remis,  

2. les Archives régionales indiquent leur propre avis, après avoir éventuellement consulté les documents ; 
3. la demande est ensuite transmise au Service interministériel des Archives de France (Ministère de la Culture) 

qui prend la décision finale, et vous en informe. 
 

Étape 4 : Vous recevez votre réponse par courrier 
 

La réponse vous est transmise dans un délai de deux mois à compter de l’enregistrement de votre demande au 
service d’archives (une copie est remise aux Archives régionales).   
Si elle est positive, vous pouvez vous présenter dans la salle de lecture des Archives régionales pour consulter les 
documents.  
 
Particularités des autorisations de communication par dérogation 

 
- elles sont individuelles ; 
- elles ne sont pas limitées dans le temps ; 
- elles peuvent être partielles, en ne portant que sur une partie des cotes de la demande ; 
- elles sont assorties de l’autorisation ou de l’interdiction de reproduction ; 
- elles sont accordées en vertu de l’engagement de confidentialité signé dans le formulaire (cf. plus haut : 

« Pour effectuer votre demande »). 
 

Modalités de recours 
 

Si vous considérez qu’un refus qui vous serait opposé n’est pas justifié ou si vous en contestez les motifs, il vous 
est possible de saisir pour avis la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) (loi du 12 avril 2000). 


